
■;*"r— 

w 
IVente-sixîème A ittiéè        X* 175 W tu 

nw S 
MEBCiOEPI 24 JUIN 1881 

■■ 

JOURNAL 
êÈmmmmà» : Roubaiï-Toureo-ng, lrois mois, 13 fr. 50. — Six mois, «6 fr, — 
Un au &Q franca.— Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne : Trois mois. 15 lrancs. — 

•iéparUmeats et   l'Etranger, les frais se poste en sus. 

■ 

Le prix 
tien d'avis contraire 

•M est payable d'avance. Tout abonnement continue jusqu'à recep- 

BUREAUX : i ftQtjBJMI, RUE NEUVE, 17. —  A TOURCOING. RUE DES POHTRAINS. 42 
Oirecteur : ALFRED HBBOJXSC   ' 

AGENCE  SPÉCIALE: A  PARIS,   Bue Notre   Dame-dçs-Victoires, 

"• " * * I 
ABONNEMENTS «T AW*OKO«s:BaeJNenve, 17. à Bonbaix. — A Lille, rue du Curé-Saint, 

Etienne    9 bis. — A Paris,* cfcez MM.   BAVAr-,   1*> i >'. F   . ,.-.   .» j 
et rue Notre-Dame-des-Victoires, 28, — à Bruxelles?, ^VOflïce de Publicité. 

JUTIIK 

wmmmmmmm    ■  
ROUBA1X, LE 23  JUIN   1891 l'assassinat greffé sur la prostitution ? 

Faut-il laisser la rubrique des « produits 
d ivers » se grossir du solde de cette double 
cagnotte ? 

Poser la question c'est la résoudre. 
Ou ce capital doit être rendu à la famille 

de Marie Regnault, ou il doit être employé 
à quelque œuvre de charité. 

C'est de l'argent maudit ; il brûle les mains 
du caissier du Trésor. 

argent maudit 
La cour d'appel de Paris Tient de rendre 

un arrêt confirmatif d'un jugement de la pre- 
mière- chambre du tribunal de première 
instance de la Seine, qui rentre bien dans 
Tordre de ceux qui, s'ils sont justes, n'en 
sont pas moins iniques. 

Onj se souvient des. victimes   de Pranzini : 

mei^^^rï7aLRiendei!;^î p^sâ-(LescaitesIraiipajsesderétat-majorallemand 
dait une certain fortune et l'avait léguée à      fa gnaA état,major etuM aIlemanii ' vient de 

faire dresser des cartes au quarante-cinq millièmes 
de nos départements frontières de l'est. Tonte la 
presse s'inquiète avec raison et commente la scru- 
puleuse précision avec laquelle sont laites ces 
cartes. 

« Rivières, canaux, voies ferré's a uns ou deux 
voies, avec embranchements, quai» d'embarquements, 
routes nationales, départementales, vicinales, com- 
munales, d'intérêt loeal ou particulier sont exacte- 
ment mentionnés. 

Un soin tout parf'culier a, paraît-il, été apporté 
à la reproduction des accident» de terrain, des hau- 
teurs avee leur attitude et le» distances qu'elles com- 
mandent. 

» Les terrains boisés, les forêts, sont indiqués avee 
la nature de leurs plantations et lès moindros chemins 
qui les sillonnent. 

» Sur toutes les terres, une couleur convenue et 
des signes conventionnels indiquent la culture et le 
genre du sol. » 

L'état-major allemand se propose d'établir pour 
l'Italie les cartes topographiques nouvelles des dé- 
partements du sud-est. 

La Grève de Bordeaux 
GRAVES DÉSORDRES 

dont elle était la marraine, Ma- 
rie-Lonise Gremeret, fille naturelle de sa 
cuisinière, Anse Gremeret. Toutes trois fu- 
rent assassinées en quelque sorte synchroni- 
quement. 

II y avait lien, dans ce cas, à l'application 
de l'article 720- du —im civil, ainsi conçu : 
« Si plusieurs personnes périssent dans un 
même événement sans qu'on puisse recon- 
naître laquelle est décédée la première, la 
présomption de survie est déterminée par 
les circonstances du fait, et à leur défaut, 
parla force de l'âge ou du sexe.» 

La question avait de l'intérêt, attendu que 
si Marie-Louise Gremeret est décédée après 
Marie Regnault, elle a hérité, et comme, en 
sa qualité d'enfant naturel, elle n'a point de 
per»ntr son héritage revient à l'Etat, au dé- 
triment des héritiers d« sang de Marie Re- 
gnauik 

L'expert auquel incomba la difficile mis- 
sion de déterminer si Marie-Louise Greme- 
ret a vécu après Marie Regnault inclinerait 
à- affirmer que non, et que quoique frappée 
après, elle est morte avant. Le tribunal de 
première instance, faisant de la physiologie 
juridique» a décidé le contraire. 

. « Attends, dit le jugement, que l'expert nommé 
dans l'instruction criminelle a déclaré, dans son 
rapport, que les circonstances du crime ne permet- 
taient pas de dire dans quel ordre les victimes avaient 
succombé ; mai» que l'expert paraît s'être placé par- 
ticolreremeat au point de vue d'une doctrine des flot- 
tements du cœur ; 

» Attendu que ce phénomène, qui se passe dans le» 
profondeurs de l'organisme, impossible à saisir et à 
constater, sur lequel influent, paraît-il, tant de causes 
varié»» et diverses, qui peut ne se produire qne vingt 
minutes après la décollation, ne saurait consti- 
tuer le signe physiologique de la mort chez 
l'homme ;   ' 

» Qu'il paraît pies conforme S la vériM juridique de 
fixer la mort au moment où le lien vital, qui relie 
toute» le» partie» de l'organisme humain, est rompu, 
et où le fonctionnement simultané des différents orga- 
nes nécessaires à la vie est définitivement et absolu- 

partie antérieure 
du eoai le» muscles-, 4»» cartilage», les Jeux artère» 
carotides, le» veine» jugulaires; que la colonne verté- 
brale avait même été profondément atteinte ; 

» Attendu que la personne ainsi frappée ne pouvait 
survivre organiquement au coup qu'elle avait reçu; 
qu'elle doit être considérée comme véritablement 
morte à es moment; qu'enfin l'expression de ter- 
reur empreinte sur le visage de Mar e Regnault au 
moment de l'autopsie parait encore le signe certain 
d'une mort instantanée. » 

Nous ne nous attacherons pas à discuter l'opi- 
nion anatomique de ces légistes auxquels le 
Code de procédure confère l'omniscience, et 
nous ne nous attacherons qu'aux conséquen- 
ces de cette doctrine qui fait revenir à l'Etat 
la succession de Marie Regnault. 

N'y a-t-il pas quelque chose de répugnant 
dans cette âpreté de l'Etat, juge et partie, à 
devenir, grâce à ce crime, le bénéficiaire de 
cet argent amassé par des moyens que la 
morale publique réprouve ? 

Est-ce que, pour le peuple français, l'ar- 
gent n'a ni odeur ni couleur? 

Eat-ceque notre budget est si pauvre qu'il 
faille» pour le boucler, y ajouter ces quelques 
billets de mille francs,   produit   binaire de 

UlvE LETTRE Q£ »GR PUG.MER 
Les Missions catholiques publient une lettre de 

Mgr Puginier qui donne une fois de plus un dé- 
menti formel aux assertions optimistes des jour- 
naux officieux et dont nous extrayons les détails 
suivants : 

« Le 8 avril, le village chrétien de No-Luc fut atta- 
qué parles pirates. Comme il n'y avait pis c.'hommes 
ou ne put résister. Sx maisons furent brûlées, un 
homme fut tué, le reste des habitants se réfugia dans 
les environs jusqu'au départ des pirates. 

» La région en question est continuellement sillon- 
née par des bandes de pirates, et peu de villages ont 
é happé au pillage. Un grand nombre ont été in- 
cendiés. 

» Les auteurs delà persécution, quia duré plus de 
sept mois, sont restés impunis. La plupart, malgré 
mes instances réitérées, n'ont pis même été inqu é- 
tés. Se voyant laissés libres, tandis que les néophy- 
tes qu'ils avaient calomniés étaient toujours en pri- 
son, ils se montrent d'une auuaue, qui est de nature 
à effrayer les nouveaux chrétiens, abandonnés sans 
protection. 

» Les autorités annamites se montrent en général 
de plus en plus mal disposées contre les catholiques. 

lugart des mandarins TOffr""*   m™"*   "■"» +*** 

Bordeaux, 22 juin. — De graves désordres se pro- 
duisent ; sur divers points, la troupe est requise; 30 
soldats du train sont envoyés au quai des Salinières, 
et 30 hussards à la place d'Aqu taine, où ils doivent 
charger pour maintenir la foule. 

Bordeaux, 22 juin. — Dans les différentes charges 
exécutée» place d'Aquitaine, plusieurs personnes ont 
''té blessées, dont une marchande de fleurs, onze griè- 
vement. 

Er dernier lieu, la foule avait assailli un kiosque 
appartenant è la compagnie, et l'avait littéralement 
réduit en morceaux. 

Bordeaux, 22 juin — La Compagnie des tramways 
ayautannoneé qu'elle offrait-dx francs par jour aux 
ouvriers qui vendraient s'embaucher, cette nouvelle a 
produit une très grande excitation parmi les gré- 
vistes. 

Un délégation s'est rendue auprès du commissaire 
central et dn maire'pour leur exposer la situation. 

Le maire a répondu qu'il n'y pouvait rien et que la 
Compagnie était libre de prendre tels moyens qui lui 
convenaient pour assurer son serviee. | 

Cette réponse n'a pas satisfait la délégation; ils ne 
répondent pas, ont dit ses membres,de faire entendre 
raison à leurs camarades, que cette mesure de la 
Compagnie a exaspérés. 

Bordeaux, 22 juin.— Les ouvriers boulangers, plâ- 
triers et forgerons vont se mettre en grève. 

Bordeaux, 22 juin.— De nouveaux incidents se sont 
produits, ce soir, sur divers points. 

Quai des Salinières, cour Saint-Jean et sur les allées 
de Tourny, les tramways ont encore été dételés et 
renversés; les kiosques des contrôleur» ont eu le même 
sort que celui de la place d'Aquitaine. La police est 
impuissante, elle a été fortement houspillée. 

Jusqu'ici, une vingtaine d'arrestations ont été opé- 
rées; la plupart des individus arrêtés sont des ouvriers 
boulangers ou probablement des meneurs anar- 
chistes.   . 

Bordeaux, 22 juin. — Les soldats du train ont fait 
évacuer la plaee des Salinières où l'ordre est rétabli. 
, Vingt gendarmes à cheval et trente hussards cher- 
chent à faire évacuer la place d'Aquitaine où la foule 
est considérable et toujours très houleuse. Les rues 
avoisinantes ont été barrées. 

Le préfet a eu une enlrevue avec le maire, qui se 
tient en permanence à la mairie; de là,  il s'est rendu 

■PS— 

Sans s'arrêt r à toutes les irrégularités, îi en • -t une 
qui mérite d'être signalée ; par une délégation,, 1. u.inis- 
tre de la guerre a adjoint le générai Nismes au juge 
d'instruction M. Atthalin, pour dépouiller les pièces sai- 
sies chez M. Triponé. 

Pourquoi la correspondance Ladvocat-Triponé est-elle 
restée sous scellé? Pourquoi a-t-on voulu soustraire   au 
juge d'instruction la correspondance saisie   chez M. Tri 
poné? On peut se demander   si l'action dn juge n'a pat 
«11   &ffO AntronAn   nn*. />«. t.   àtliAn.lùu'.       /l'un   nA.A.nl       A       ... 

:t I instruction nécessaire,et surtout que je la jugeaisdange- 
' ! reu"°. «" rni^t- Hn  vue des divulgations possibles. (Lon- 

b.53 tiiiii nj^t'£*"3 •* droite et à gauche). 
inrciDBNT 

pu être entravée par cette adjonction   d'un général 
rage; (Murmures à droite.) 

pas 
à ce 

au Quartier-Général,   pour se concerter avec le gêné- | i'afftùre ? (Sensation.) 

if. ÛSROULéDK (ironiquement). — Tous canailles alors 
dans l'armée (Bruit au centre); ce n'est pas mon opinion; 
c'est la vôtre. (Rumeurs prolongées.) 

Cris au centre •• A Tordre ! A l'ordre ! (Agitation. — 
M. Floqnet sourit). 

M. LASSERRE. — Quelle nue soit ma hâte d'arriver à 
l'objet même de mon interpellation, je dois rappeler 
rapidement les faits que la presse a d'ailleurs complète}. 

Pourquoi M. Je ministre de la guerre, qui ne pouvait 
ignorer que ces pièces avaient été détournées du mi- 
nistère n'a-t il pas fait poursuivre pins tôt les coupa- 
bles? 

Les faits qui ont motivé les poursuites récentes contre 
MM. Turpm ei Triponé ont été indiqués déjà ici par M. 
Letellier. 

M. Lasserre fait l'historique bien connu des relations 
entre Turpin et Triponé, et des négociations qui s'en- 
suivirent avec la maison Armstrong. 

La 1rs révélation des faits remont» a décembee 1888 ; 
M. Turpin révèle au mini si ère de la guerre. M. de Frey- 
cinet, tout ce. qu'il savait; M. de Freycinet l'abouche 
avec le général Ladvocat. 

Est-il exact qu'à cette époque M. de Freycinet ait été 
mis au courant par Turpin des vols commis par- Tri- 
poné ? (Mouvements divers.) 

J'admets un instant que ce fait ne soit pas exact, et 
que Turpin n'ait pas dit un mot des pièces détournées 
par Triponé ; mais le 28 septembre 1889, Turpin fait à 
M. le procureur de la République à Paris une dénoncia- 
tion des plus claires ; il cite les pièces détournées, no- 
tamment le plan d'une nouvelle fusée dite : « RF, rap- 
ports de Bourges et de Calais », sur les expériences, les 
Pla s et tables de construction du détonateur de Bourges 
dont il joint un croquis relevé dans les usines Arms- 
trong et ayant encore la signature du général Boulan- 
ger., etc. 

Le 29 mai 1889. M. de Freycinet répondait à M. Le- 
tellier, lors de sa question, que Turpin avait envoyé 
tout à coup (sensation) sa dénonciation, sans aucune 
espèce de preuves (rumeurs) et que le garde des sceaux 
avait du reste reconnu avec lui que devant les renseigne- 
ments favorables recueillis sur Triponé, il n'y avaitpas 
Heu à des poursuites. (Mouvement prolongé.) 

L'aflaire fut alors classée en 1889. 
Je demande à M. le ministre de la guerre pourquoi il 

n'a pas tenu compte à cette époque de la dénonciation, 
et quelles sont les raisons qui  lui  firent   alors  classer 

rai commandant en chef. 

«uses des persécuteurs contre les néophytes. Ils 
refusent au contraire de recevoir les suppliques de 
ces derniers qui demandent justice, leur reprochant 
ee qu'il» appellent leur» exigence». 

» On reconnaît là également la haine du parti let- 
tré, qui travaille sans cesse et par tous les moyens à 
écraser les catholiques, qu'il sait bien être dévoués à 
la cause du Protectorat. 

» Ceux qui ont l'autorité en main et ne protègent 
pas, comme ils devraient le faire, les chrétiens persé- 
cutés, assument une grande responsabilité. Ile laissent 
souffrir des innocents, victimes de la ha ne des enne- 
mis de la France, et par là ils donnent à ces derniers 
une force dont ils se serviront pour lutter avec plus 
d'efficacité. 

On ne tardera pas à s'apercevo:r combien on a eu 
tort en refusant, je ne dis pas de favoriser, nous 
n'avons jamais osé demander cela, ma1 s de protéger 
les ch étiens persécutés. 

» Le parti de la lutte contre le Protectorat fait des 
progrès rapides. Le moment viendra, où il dominera 
en maître dans le Tong-King. 

» Alors on verra ee qu'il faudra de sacrifices pour 
reconquérir le prestige et l'influence qu'en aira 
perdus pour n'avoir pas su les conserver et les aug- 
gmenter. » 

, mvwma DUS îrâFLTfe f3f? 

Lé c Journal de Roubaix » et le « Bulletin de» 
laines » ont des abonnés et des lecteurs dans tons 
e «centres lainière du monde. 

U\ NOUVEAU TEXTILE 
Un journal américain annonce qu'on a découvert 

dans l'île de la Trinité (Indes occidentales) une 
nouvelle plante textile qui serait, parait-il, bien su- 
périeure à la ramie. Le principal avantage de 
cette plante, c'est qu'on peut détacher la partie 
fibreuse de la tige pendant toute l'année ; il suffit de 
faire des incisions à la base et d'en enlever les la- 
nières à la main. La tige atteint une hauteur de 
3,30 etest dépourvue de branches, ce qui facilite la 
décortication. Des échantillons de lanières ainsi ob- 
tenus ont été envoyés à Londres, où ils ont été fort 
bien accueillis et estimés de fr. 425 à 500 la tonne. 

Séance du lundi 29 juin 
Présidence de M. FLOQUET, président. 

L'interpellation de M.. Lasserre 
L'AFFAIRE DE LA MÊLINITE 

M. FLOQUET. — La Chambre avait décidé de  fixer au- 
jourd'hui le jour où serait discutée l'interpellation de M. 
Lasserre. sur les retards apportés par le gouvernement, 
aux poursuites intentées contre  les  personnes dènon 
cées par M. Turpin. (Mouvements divers.) 

M. DE FREYCINET, président du Conseil. — Je demande 
que cette interpellation soit discutée immédiatement, si, 
toutefois, la Chambre veut bien l'ordonner. (Très bien I 
au centre et à gauche. — Mouvement promise). 

M. FLOQUET. — Aucune opposition ? 
La discussion immédiate est ordonnée : silence I 

DISCOURS DE M.   LASSERRE 
M. Maurice Lasserre monte à la tribune et sort de sa 

serviette un volumineux dossier qu'il étale méthodique- 
ment sur la tribune; il commence au milieu d'uu profond 
silence. 

M. LASSERRE. — Devant l'émotion causée par l'affaire 
dite de la « mèlinite » et le jugement prononcé contre 
MM. Turpin, Triponé et consorts, il importe de faire 
une lumière complète et que le ministre de la guerre 
me fasse des réponses claires et précises. 

Il appartient à un membre de fa majorité de prenire 
l'initiative des questions à adresser en pareil cas au 
gouvernement; l'opinion publique s'est inquiétée des rai- 
sons dn huis-clos et des irrégularités de procédure qui 
ont été relevées. (Mouvements divers.) 

Je vais aborder les dernières phases de cette affaire et 
je tiens à déclarer que j'ai dans mon portefeuille l'ori- 
ginal fie mot est prononcé d'un ton coupant) de toutes 
les pièces sur lesquelles je veux m'appuyer. (Sensation.) 

Je continue : De juil'et 1893 à février 1891, toute une 
série de dénonciations avait été faite par Turpin ; est-il 
exact que le 11 juillet 1890 M. de Freycinet a eu utr en- 
tretien avec Turpin qui lui signale tout ce qu'il sait de 
l'affaire. Ce qui tiendrait à le faire croire, c'est qu'à 
cette époque M. le ministre nomma la commission com- 
posée de plusieurs officiers, présidée par le général Lad- 
vocat. 

M. Lasserre donne lecture de la lettre que le 14 juillet 
1890, le général Ladvocat écrivait à Turpin pour le con- 
voquer a venir fournir des explications. 

On remarque dans l'hémicycle, de nombreux séna- 
teurs ; plusieurs anciens députés assistent également à 
la séance. 

M. LASSERRE. — La convocation était pour le 16, 
mais sans indication d'heure ; Turpin ne s'y rendit pas ; 
nouvelles convocations le 16 et 1" 31 juillet 1890 ; il de- 
manda à être entendu le 8 août par la commission. Le 
1er août 1890, le général Ladvocat prévient Turpin de se 
j»ndM Jk jinnvi hanses U S.anùi dajant la, rommiasÉim ; 

' irieurement demandé 4 Turpin de fourni» ait 

Le bruit court que le général   Ladvocat, en civil, est 
dans une des tribunes publiques, A côté du commor, la 
militaire du Palais-Bourbon. 

M. LASSERRE. — M. Turpin fait alors un nouveau mé- 
moire qu'il adresse au ministre de la guerre, où il re- 
nouvelait avec énergie tontes ses accusations contre 
Triponé et y-joignait les derniers croqui* des pièces qui 
avaient été livrés à la maison Armstroug; il indiquait 
ensuite les noms des personnes auprès desquelles on 
pourrait vérifier ses dires; oinq personnes en Angleterre, 
dix en France. 

Cris à. gauche ; les noms! les nomsl 
Cris au centre : Non ! non I 

. M. LASSERRE. — On comprendra pourquoi je ne les 
nomme pas.(Cris : oui/ oui ! au centre. — Rumeurs  à 
gauche I nous voulons savoir \) 

Ce mémoire, qui spécifiait que les documents livrés 
avaient été copiés dans les archives du ministère, était 
très complet ; il était remis au mois de décembre   1890, 
et la persenue chargée de le remettra, l'accompagnait   nay. (Exclamations à droite) 
d'une photographie du plan du détonateur   de Bourges.       M. DEROTOBIJE.  — C'est 

M. LE COMTE ARMAND. — C'est un original? 
M. LASSERRE. — C'est un imprimé ; il en a'été 

remis un petit nombre à quelques personnes. (Mouve- 
ments.) 

Voite à gauehe : Comment fut remis le mémoire ? 
M.' LASSERRE. — Imprimé (Rumeurs.) 
Or, au mois de janvier, le général Ladvocat lui écrit 

ne pas avoir vu ce mémoire ; on comprend la stupéfac- 
tion de Turpin ; Turpin l'envoie à nouveau au général 
A la fin de janvier ' la général Ladvocat écrit à Tirpi i 
qne la commission avait remis son rapport an mi- 
nistre. 

On u'a pas connu ce rapport, mais on peut se deman- 
der si la commission a trouvé Triponé absolument inno- 
cent (rumeurs),ou si elle l'a a i coniraire,con3idôré comme 
coupable. 

Mais je demande au ministre pourquoi, si Triponé 
était- coupablo, il n'a pas. été poursuivi el s'il était 
innocent pomqiiai ledénonciateux n'a pas été poursuivi. 
(Très bien sur. un grand nombre de bancs). 

Le général Tricocho prononce à ce moment quelques 
Îtaroles qui excitent des rumeurs au centre; M. Derou- 
éde riposte quelques mots   qui  se  perdent dans le 

bruit. 
M. LASSERRE. — On connaît les faits qui ?e sont pas- 

sés depuis, et le pli que Turpin envoya & tous les dé- 
putés et sénateurs, leur donnant son adresse et où il se 
mettait à leur disposition  pour leur donner   tontes les 

des explications écrites : Turpin envoie le 
mémoire. A la page 58 on y lit ces mots écrits par Tur- 
pin :o Je ne me dissimule pas la «ravité des accusations 
que je porte contre Triponé, mais je suis prêt à les 
prouver.» 

M. BRISSON. — Ce sont des originaux, ces pièces?JB 
M. LASSERRE. — Oui. 
M. BRISSON. — Ils sont donc d'ores et déjà sur le 

bureau de la Chambre. (Rumeurs prolongées. Vive émo- 
tion). 

M. LASSERRE. — Le 8 août, Turpin est entendu par la 
commission; la preuve en est dans une lettre du~29 sep- 
tembre 1890 du général Ladvocat. 

M. le président du Conseil, dans ses explications du 
25 mai dernier, avait semblé dire nue Turpin s'était dé- 
robé, le fait qu'il a été entendu mérite donc d'être rete- 
nu. (Sensation.) 

Le 4 septembre 1890, Turpin demande communication 
dn rapport de la commission; il ne reçoit aucune ré- 
ponse; Turpin n'en poursuit pas moins son but, qui 
est de faire connaître comment on a vendu lamèlinite. 

L'auteur se garde bien de souligner plus qu'il ne 
convient ces insinuations ; il n'a que le désir de voir 
démentir hautement et catégoriquement les faits qui ont 
ému l'opinion publique (Exclamations au centre.) 

A ee moment, nous voyons intervenir d'autre» per- 
sonnes : M. Edwards, directeur au Matin (ah ! ah I au 
centre) et M* Doumerc, qui a été l'avocat de M. Turpin 
(agitation), qui vont faire des démarches auprès deM.de 
Freycinet; à la suite de cette i,.tervention,la commission 
Srééédemment nommée reprend ses travaux ; une lettre 

n général Ladvocat tn fait foi. 
A ce moment, M. de Freycinet, qui avait suivi le dé- 

bat les bras croisés, et la serviette fermée, sort vivement 
des papiers de sa serviette et se met à les compulser avec 
attention. 

explications nécessaires; vous savez ce qui s'en est suivi 
à 1 apparition du livre qui a motivé les poursuites. 

J'adresse donc cette question à M. le ministre de la 
justice : « Puisque vous avez poursuivi les coupables 
après l'apparition du livre de Turpin, les auriez-vous 
poursuivis, si le livre n'avait pas-para ? » 

J'ai résumé mes questions et je vais les laisser sur 
cette tribune. 

M. Lasserre pose un papier à sa droite, afin que le 
ministre ne puisse pas s'en écarter. (Rires prolongés.) 

Il ne faut pasqu'on nous serve une phraséologie quel- 
conque (très bien, très bien); il faut au pays, il faut à 
nous tous, les explications les plus précises, afin de ren- 
dre au pays l'inébranlable confiance qu'il ne cesse pas 
d'avoir en l'armée.(Applaudissements prolongés .à droite 
et à gauche.) 

RÉPONSE DE M. DE FREYCINET 
M. DE FREYCINET, ministre de la guerre, président du 

conseil (silence). — Tout d'abord je tiens à faire savoir 
que c'est le juge d'instruction lui-même qui a demandé 
1 adjonction d'un officier supérieur. 

C'est ainsi que le général de Nismes a été désigné ; il 
n'a jamais eu et ne pouvait avoir d'autre mission. 
(Mouvement.) 

Je ne m'étendrai pas sur un autre incident relatif à 
certaines lettres qui auraient été soustraites à la procé- 
dure ; le garde des sceaux vous donnera, s'il le faut, 
toutes explications à ce sujet, il vous dira que la procé- 
dure a été correcte. 

Quart aux faits qui touchent personnellement le mi- 
nistre de la guerre.il est certain que M.Turpin est venu 
me trouver des 1888, au moment où il était sur le point 
de conclure un traité avec la maison Armstrong ; mais, 
dès ce moment, j'avais acquis la certitude que M.Turpin 
riegoetarrâia. roiravee te- gouvernement fiançais, aVée 
l'Angleterre et même avee d'autres pays (sensation pro- 
lonsée),et que ses communications avec le gouvernement 
français n'avaient d'autre but que d'assurer ses négocia- 
tions avec l'étranger. 

L'honorable M. Turpin (sic) (protestations et exclama- 
tiens prolongées) M. Turpin, reprend M. de Freycinet, 
voulait amener le gouvernement français à faire connaî- 
tre s'il y avait identité entre lamèlinite et l'acide. picri- 
que que lui, Turpin, fabriquait. 

On devine aisément son but ; s'il réussissait à se pré- 
senter avee le produit fabriqué par le gouvernement 
français, il avait de grandes chances de réussir; il es- 
sayait au moins de connaître les différences de fabrica- 
tion. 

Ce sont des choses auxquelles je ne me prêterai jamais 
(Très bien au centre. Rumeurs à gauche). 

Si je vous taisais passer sous les yeux les lettres de 
M. Turpin. 

Cris à gauche : Faites t Faites I 
M. de Freycinet fait semblant d'ouvrir son portefeuille. 

(Rumeurs prolongées). Mais il n'en sort rien.Il pour- 
suit : 

Quant aux accusations de M.Turpin,elles ne servaient 
qu'à appuyer les revendications qu'il ne cessait de pré- 
senter. 

Quand en septembre 1889, j'ai été avisé de la dénon- 
ciation au procureur de la République, j'ai ordonné une 
enquête dans ma propre administration ; cette enquête 
a établi que certaines de ces accusations étaient mal fon- 
dées, puisqu'elles portaient sur des jours et des heures 
où une surveillance spéciale rendait matériellement im- 
possibles ces actes de détournement. (Exclamations iro- 
niques, bruit.) 

J'avisais le garle de» sceaux et lui demandais s'il n'y 
vait pas lieu d'ouvrir une instruction judiciaire, mais | 

M. FLOQUET. — J'invite la Chambre au silence. 
Comme il semble s'adresser aux boulangistes, ceux—ci 

protestent violemment. 
M. FLOQUET. — Si vous ne méprisez (il se reprend) si 

vous ne maîtrisez pas vos opinions, on ne peut conti- 
nuer. 

Le président se retourne brusquement et rappelle M. 
de Bernis à l'ordre. 

Le député de Nimes accueille en riant Ironiquement 
ce rappel à l'ordre. 

M. DE FREYCTïTOST. -- Je ne pouvais pas accueillir les 
dénonciations d'un homme qui faisait des erreurs aussi 
considérables. (Nouvellesrumeurs). 

M. FLOQOBT, furieux, interpelle M. Le Provost de Lau- 

vous qui nous interpellez, 
vous ménagez un peu trop votre future majorité. (Rires 
et bruit). . „   ,   ,, 

M. r»K FRBYCINKT. — Turpin me fit une visr*e le 11 
juillet 1890, mais il n'a cessé de faire preuve d'inexac- 
titude et d'incohérence dans ses accusations; je nommai 
une commission et j'appelai à sa présidence le générai 
Lidvocat qui avait été directeur de l'artillerie, alors que 
Turpin faisait ses essais au ministèro (rumeurs.) 

La commission a " conclu en disant que lé mémoire de 
M. Turpin ne constituait que des assertions sans preuves 
(brait) et qu'il appartenait en tout cas à l'administration 
de la guerre de faire ressortir les différences entre les 
dessins de Turpin et les tables de construction des déto- 
nateurs (rumeurs). Elle a écarté l'accuxation portée con- 
tre M. Triponé, (exclamations ironiques) tant que de 
nouvelles preuves plus concluantes ne seraient fournies. 
(Ohtoht) 

La commission de l'artillerie a conclu en disant que 
rien n'indiquait que les dessins fournis par M. Turpin 
furent pris dans les archives du ministère. 

Vois» à gauche : Eh bien alors ? (Bruyantes ru- 
meurs.) 

M DK FREYCINET. — Je dois dire que des pièce» ont 
été détournées des archives de l'artillerie, mais elles ont 
été détournées ou copiées avant mon entrée au minis- 
tère ; depuis que j'y suis, j'ai tout fait pour que rien de 
semblable n'arrive, et toutes les fois qu'une tentative 
s'est produite, nous avons pu saisir les coupables. 

J'affirme que le ministre de la guerre est à l'abri de 
toute indiscrétion, j'affirme que tout officier général de 
l'armée française est prêt a faire son devoir, et que l'ar- 
mée dans tout son personnel est absolument au-dessus 
de tout soupçon (longues interruptions) et puis, ce qui 
doit vous ranimer c'est notre volonté inébranlable de 
maintenir haut et ferme le drapeau de la France ('excla- 
mations ironiques.) 

•l'ai, pendant ces trois ans, accru notre armée et nos 
ressources militaires, et je déclare que, si vous ne me 
donnez pas un vote de confiance, je ne pourrai rester à 
la tête du ministère de la guerre et du cabinet. 

Quelques applaudissements peu nourris au centre ac- 
cueillent la fin du discours du président du conseil. 

M. de Freycinet descend de la tribune et va s'asseoir 
à son banc où il s'éponge le front, les collègues du minis- 
tre de la guerre le félicitent, principalement M. Ribot, 
mais le président du conseil est fort soucieux; en effet, le 
banc du gouvernement reste isolé. 

DISCOURS  DE M. LE SENNE 
M. LE SENNE monte à la tribune; il est accueilli parles 

huées du centre et de la gauche. 
M. LE SENNE, qui a posé sur la tribune le livre de 

Turpin, déclare, au milieu du bruit, que la réponse 
du ministre se lui suffit pas. 

Comment se fait-il, dit-il, qne le ministre ait attendu 
la publication du livre de M. Turpin pour saisir la jus- 
tice ? 

Les bancs se sont vidés et la plupart des députés se 
sont répandus dans les couloirs , M. Hubrard, qui est 
venu s'entretenir avec M. de Freycinet, le quit.e pour 
monter auprès de M. Floquet. sans doute chargé d'une 
mission. 11 revient s'installer auprès de M. de Freycinet 
sans là dictée de qui il écrit un ordre du jour. D'antre 
part, MM. Pourquery de Boisserin et Chautemps vien- 
nent, l'un après l'autre, soumettre, au président du 
Conseil, d'autres ordres du jour. 

M. LE SENNE rapproche les déclarations du président 
du conseil du jugement du tribunal de la Seine, mais 
fatigué de s'époumonner en pure perte, il descend de la 
tribune, non sans pourtant avoir invectivé la majorité ; 
les boulangistes applaudissent. 
DISCOURS DE M. GAUTHIER DE CLAGNY 

M. GAUTHIER I>E CLAGN-Y le remplace à la tribene, 
mais il n'est pas plus heureux que M. Le Senne. 

M. Bourgeois a, avec M, de Freycinet,une explication 
assez vive; le bruit couvre la voix de M. Gauthier, et M. 
Le Provost de Launay est obligé de demander à M. Flo- 
quet de protéger l'orateur. 

M. GAUTHIER DE CLAGNY. — Le huis-clos prononcé, 
pourquoi est-il resté derrière la cour,' quatre personnes 
appartenant aux ministères de la guerre, de la justice et 
à la préfecture de police; ce qui fait que les accusés 
étaient jugés sous 1 œil des délégués du pouvoir exécutif. 
On se demande si le gouvernement n'avait pas pour but 
d'imposer le silence à quelques personnes et d'encoura- 
ger   le mutisme des accusés. 

M. GAUTHIER passe ensuite à l'inc'dent des pièces mi- 
ses sans scellés. 

M. FLOQUET. — Mais attendez, avant de parler de cet 
incident, qne la Cour, qui en est saisie, se soit pro- 
noncée. 

Je vous rappelle à la question. (Oui, oni, an contre.) 
M. GAUTHIER DE CLAONY. — Eh bien, je demande au 

garde des sceaux, si le juge d'instruction a ou n'a pet 
ouvert les dossiers numérotés 1 et 2 apportés par le 
commissaire de police. (Clameurs prolongées au centre.) 

Pendant tout ce discours, les ordres du jour conti- 
avait pas lieu d'ouvrir une instruction judiciaire, mais I nnent à circuler. Le général Tricoche lui-même dépose 
je faisais cette observation que je ne croyais pas cette ] 1» sien sur le bureau. 
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(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPMGIAL) 

L'inauguration dn monument Gnmbetta 

Paris, 23 juin. — L'inauguration du monument de 
Ga<nbetia. qui devait être célébrés le 14 juillet pro- 
chain, aux Jardiea, est ajournée à l'automne, 

Il est même douteux qu'elle ait lieu avant le milieu 
de novembre prochain. 

L'exécution du monument, très avancée aujour- 
d'hui, est confiée su statuaire Bartholdi. 

M. Larroumet candidat 

Paris, 23 jnin. — M. Larroumet, qui est décidé à 
quitter la direction des beaux-arts, aurait,assure-t-on, 
1 intention de poser, avant la fin de la législature, dès 
qu'une vacance se présentera, sa candidature à la dé- 
putation. 

On dit même qne M. Larroumet aurait d'ores et 
déjà jeté ses vues sur un département de l'Auver- 
gne. 

Les petits princes allemands 

Berlin, 23 jnin.— Les cinq fils aînés de l'Empereur 
iront en Angleterre; ils partiront le 6 juillet de Fles- 
singue sur le yaoht Hohenzollern et débarqueront à 
Harvich. 

Guillaume II assistera vers ls fin de juillet à nne 
pêche de baleine, près de l'île Skjaervoe. 

A la rencontre de l'escadre française 

Saint-Pétersbourg, 2J juin. — Par ordre de l'em- 
pereur Alexandre III, tons les bâtiments de guerre 
présents à Cronstadt iront, le jour où l'escadre fran- 
çaise arrivera dans notre premier port de guerre, à 
la rencontre de la flotte française. 

Notre'grand-amiral, le grand-duc Alexis Alexan- 
drovitch, frère du tsar, assiste» à cette rencontre, «n 
prenant la tête de l'escadre russe sur nn cuirassé de 
premier ordre avee le pavillon impérial. 

Expulsion de juifs en Russie 

Liban, 23 jnin. — De grandes expulsions de juifs 
sent imminentes en Russie, la police a reçu des or- 
dres pour procéder avee la dern ère rigueur. 

La Russie et l'espionnage »TgJ"> 
Odessa, 23 juin.—On va donner  usagé eux  arti- 

ficier» de nationalité anglaise  employas   par le gou 
vernement russe   à Sébastopol, et leur plaee sera pri 
se par do» Français. Jusqu'à présent WqjurirajréajieB 

navires en construction étaient fabriquées par des éta- 
blissements anglais. C'est à la France qu'on le» de- 
mande pour les nouveaux cuirassés. 

Sans doute, les plaques du Creusot, fabriquées avee 
un alliage d'aluminium, ont révélé dans les expé- 
rience» des qualités supérieure» aux plaques Sheffield; 
mai» les raisons du changement ne proviennent pas 
de ee fait : le gouvernement impérial désire surtout 
que l'Angleterre ignore les secrets de l'arsenal et des 
chantiers de construction de Sébastopol. La résolu- 
tion du gouvernement a été prise à la suite des révé- 
lations du procès Turpin-Triponé,où la maison Arms- 
trong a été impliquée comme on sait. 

Le voyage de l'Empereur 
en Hollande 

Guillaume 

La Haye, 23 jnin.— Voici le programme de la visite 
de l'empereur et de l'impératrice d'Allemagne à la 
cour de Hollande : 

Leurs Majestés arriveront le 1er juillet abord du 
yacht impérial le Hohenzollern dans le port de Ymni- 
den où elles seront saluées par le» navires de la flotte 
royale hollandaise d'une salve ce cent un coups de 
canon. De là les augustes visiteurs, prenant passage 
sur nn petit navire, sa rendront au quai du Commerce 
à Amsterdam, où la reine régenta et sa petite fille, la 
reine Wilhelmine, leur souhaiteront la bienvenue. 

Leurs Majestés se rendront ensuite escortées par nn 
escadron de cavalerie jusqu'au palais dn Dam-Square 
qui a été splendidement décoré à leur intention et 
f(rendront un lunch. Après le luioh, l'empereur et 
'impératrice feront une promenade en voiture à tra- 

vers la ville et visiteront le musée. 
Le soir, il y aura nn concert monstre sur le Dam- 

Square, donné par quinze corps de musique militaire, 
composés de mille exécutants. _^^^^^ 

Le square sera éclairé à la lumière électrique; marai- 
2|juillet, les autorités de la ville et les autres digni- 
taires seront présentes à l'empereur. 

Les principaux membres de la colonie allemande 
seront aussi présentés à l'empereur qui, dans l'après- 
midi, fera une antre promenade en voiture à travers 
U ville et après avoir visité un certain nombre d'éta- 
blissements, sera reçu à l'hôtel de ville par le maire. 

Le soir il y aura une excursion à bord de bateaux 
illuminés, sur quelques-uns des principaux canaux 
jusqu'à la rivière « Y », où la fête se terminera par 
un brillant feu d'artifice. 

Pendant ces deux jours, il y aura des régates sur 
l'Yet l'Amstel. Les étudiants de l'Université d'Utrecht 
viendront aussi à Amsterdam; ils y prendront part à 
la cavalcade historique et représenteront là batailla 
de Samt-Qaentin, revêtus des costumes et portant 
les arme» de l'époque. Vendredi, les visiteurs impé- 
riaux visiteront La Haye et Rotterdam. Dans cette 
dernière ville la colonie allemande formera une garde 
d'honneur. \ 

Une flottille de navires de guerre et plusieurs bâti- 

ments marchands accompagneront le Hohenzollern 
jusqu'à la mer, et l'empereur continuera son voyage 
dans la direction de l'Angleterre où il arrivera le 4 
juillet. La reine régente et la reine Wilhelmine ac- 
compagneront l'empereur et l'impératrice à Rotter- 
dam. 

Le Transsibérien 

Extrait d'un entretien avec le général Annenkoff 
dans le Figaro : 

a La Chine importe aujourd'hui pour plus de 350 mil- 
lions de francs d'objets manufacturés, de charbon, de 
farine, de sucre et de divers produits européens. J'es- 
time'que Transsibérien devra absorber au moins la moi» 
tié de ce trafic. Et de même pour le Japon. 

» Et puis il y a le thé. Le transport du thé, de Chine 
en Europe — en Angleterre notamment — sera un des 
gros revenus du Transsibérien. 

■ La rapidité du transit est. pour cette denrée, un 
point d'importance, et à cet égard sou» allons l'empor- 
ter haut la main sur les mieux outillés de nos concur- 
rents. 

» De combien t 
■ Comptez. Il faut quarante-huit jours pour aller de 

Londres à Shanghaï par Brindisi et Suez. 
m H en faut trente-sept, par les lignes canadiennes, 

outre les risques et les frais de plusieurs transborde- 
ments. 

» U en faudra dix-sept avec le Transaibérien,poor aller 
terre de Londres à Wladivostock, en passant par Paris, 
Moscou et Irkoutsk; plus trois jours de mer, de Wla- 
divostock à Snangsï. vingt jours en tout. 

» En dix-neuf jours, par conséquent, je transporterai 
de Paris en Chine vos compatriotes et vos produits. 

» - Et vous avez-assez d'hommes pour réaliser ce 
rêve en quatre ans ? 

• — J'aurais mes huit frfrtr.i'lfr"" de chemins de fer (à 
mille hommes par bataillon) ; j'aurai les colon» de l'Est, 
et l'appoint régulier des trente mille Russes — soit cent 
vingt mille ouvriers en quatre ans — qui émigrent eha- 
année en Sibérie. 

» — Et à quand, mon général, le premier coup de 
pioche? 

a — Quand l'empereur l'aura ordonné ; mais je ne 
crois pas qu'une décision soit prise par Sa Majesté avant 
le mois d'octobre prochain. 

a Le tsar vient d'adresser au prince héritier un rescrit 
l'invitant à informer les populations de Sibérie de la 
très prochaine exécution du Transsibérien. 

• Si c'est moi qui ai, comme je l'espère, l'honneur d'en 
être chargé, je commencerai les travaux dès le printemps 
de 1892, — et vers 96... en voiture pour Shanghaï ! • 

L'affaire de Bochi 
Berlin, 23 juin. —M. Fusangel vient d'interjeter 

appel contre le jugement dn tribunal d'Essea, qui l'a 
condamné à oinq mois de prison. Cette nouvelle est 
bien accueillie, même par les personnes qui ont peu 
de sympathie pour le directeur de la Westfœlische 
Volhezeitung. Tout le mondé désire, en effet, que 
la lumière soit faite sur l'affaire da Bochnm, «t ron 
croit que de nouveaux et importaut» renseignements 
pourront être recueillis avant qne l'aflaire vienne de- 
vant la cour. " 

Chambre  de s  Députés 
Séance du 23 juin 1891 

Présidence de M. FLOQUET, président 
La séance est ouverte à 2 h. Ii4. 
La Chambre adopte un projet de loi tendant à distraire 

une portion du territoire de la commune de Rosendael 
(canton-Est, arrondissement de Dankerqne), pour l'ériger 
en commune distincte sous le nom de Malo-les-Bains 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion (ur- 
gence déclarée)  du projet de tarif général des douanes 

M. LE PRéSIDENT. — La Chambre avait renvoyé à là 
commission le numéro 89bis (traînes de betteraves). 

Le droit de 30 francs aux deux tarifs proposé par la 
Commission, d'accord avec le gouvernement, est adopté 

La Chambre passe au numéro 92 (mélasses pour la 
distillation des pays étrangers titrant jusqu'à 28 0/0 de 
sucre inclusivement, richesse saccharine absolue.; 

DERNIÈRES NOUVELLES RlGIOMES 

ASSASSINAT A ARMENTIÈRES 
On signale un assassinat commis mardi matin à 

Armentières ; un individu, nommé Blick, a tué sa 
femmeet a voulu noyer ses deux enfants.Le meur- 
trier est arrêté. 

LES MARCHES A TERME 
1IIILLBTI\ DU JOUR 

ROUBAIX-TOURCOINGr. — Les rnSdelril- 
let, septembre et octobre ont fléchi aujourd'hui 

On a enregistré à la caisse de liquidation de 
Tourcoing 75.000 kil. Buenos-Ayres type 1, com- 
me suit : 

à !,s^n.â??6%è 5,52I,a- m»iaiiM- i5oo° 

ANV?^" ~ Un seul changement dans les 
cours : 2 1{2 centimes de moins sur le juillet. Mar- 
ché calme. 

£n a^î^: 15'°°0 kilos sur juillet, 10,000 sur 
a^tk^'000snrsePteinbre' 15000 sur novembre, 
et 5,000 sur décembre. Total de la journée 55,000 
kilos. 

LEIPZIG. — Cote toujours invariable avec ten- 
dance calmes, 

Ventes 75,000 kil. 
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